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Texte de la question

Mme Louise Morel attire l'attention de Mme la ministre du travail et de l'emploi sur la reconnaissance des
professions relevant de la santé intégrative. Le secteur des pratiques de bien-être et de soins non conventionnels,
incluant notamment le shiatsu, la sophrologie, la réflexologie, la socio-esthétique et le massage de bien-être,
représente environ 200 000 emplois en France. Bien que porteurs d'un potentiel économique considérable, ces
métiers restent insuffisamment encadrés et ne bénéficient d'aucune reconnaissance dans le code du travail, ce qui
freine leur structuration et leur développement. Reconnues pour leurs bienfaits sur le mieux-être quotidien et leur
rôle complémentaire à la médecine conventionnelle, ces pratiques ne font toutefois l'objet d'aucune réglementation
spécifique, ni en matière de formation, ni pour l'exercice professionnel. Face à une demande croissante pour des
approches de santé intégrative - démarche humaniste, préventive et transdisciplinaire qui prend en compte la
personne dans sa globalité -, il apparaît nécessaire de définir les modalités d'exercice de ces pratiques et de les
encadrer. Par ailleurs, l'Insee a proposé d'intégrer, d'ici 2026, une nouvelle nomenclature NACE (nomenclature
statistique des activités économiques) pour les activités de santé humaine, incluant notamment les codes 8696 «
Activités de médecine traditionnelle, complémentaire et alternative » et 8699 « Activités pour la santé humaine non
classées ailleurs ». Cela souligne la reconnaissance, au niveau européen, de ce secteur et des métiers qui le
composent. Dans ce contexte, Mme la députée souhaite savoir si le ministère du travail envisage d'intégrer ces
métiers dans une branche professionnelle dédiée, afin de favoriser leur structuration, d'assurer un encadrement
rigoureux de leur pratique et de répondre aux préoccupations légitimes en matière de sécurité et de prévention des
dérives. Enfin, au vu de l'essor économique de ce secteur et de la forte demande sociétale pour des pratiques de bien-
être complémentaires aux professions de santé, elle l'interroge sur les mesures qu'elle pourrait mettre en place pour
renforcer le développement de ces professions en France.
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